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APPEL À PROJETS 2026 – ACQUISITION D'ÉQUIPEMENTS CULTURELS SPÉCIALISÉS 

 
Dans le cadre de l’Entente de développement culturel 2025-2027, la Ville de Gatineau et le gouvernement 
du Québec lancent un appel à projets afin de soutenir l’amélioration des conditions matérielles du milieu 
culturel gatinois. 
 
 
OBJECTIFS DE L’APPEL À PROJETS 

 

• Mettre en place des conditions matérielles favorables permettant aux organismes culturels de 
Gatineau d’accomplir leur mission culturelle, artistique et patrimoniale (création, diffusion, 
conservation, etc.). 

• Permettre aux organismes culturels gatinois d’acquérir ou de renouveler des équipements 
culturels spécialisés et leurs accessoires nécessaires à la tenue de leur offre à caractère culturel. 

• Soutenir le milieu culturel, la création artistique, la diffusion culturelle et la rétention des artistes 
à Gatineau. 

• Favoriser la conservation et la mise en valeur du patrimoine gatinois. 
 
Le programme concerne  

• L’acquisition et l’installation d’équipements culturels spécialisés capitalisables pour les 
organismes culturels gatinois.  

• Les équipements culturels spécialisés étant en lien avec les champs d’application suivants : 
captation (production vidéo et audiovisuelle), montage, sonorisation, éclairage, équipement de 
scène ou de spectacle, équipements de préservation, de conservation ou de diffusion en 
patrimoine et arts visuels, équipements soutenant l’activité musicale et les activités de création, 
etc. (veuillez consulter le lexique à la page 3 pour les précisions). 

 
Exclusions  

• L’achat d’équipements ou de mobiliers non spécialisés et/ou dédié à la gestion régulière de 
l’organisme, est exclu du présent appel à projets (veuillez consulter le lexique à la page 3 pour les 
précisions). 
 

 
CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ  

 
Admissibilité du demandeur  

• Être un organisme à but non lucratif (OBNL) ou une coopérative de solidarité légalement incorporé 
au moment du dépôt de la demande. 

• Être soit soutenu à au moins une reprise dans le cadre du Programme de soutien aux organismes 
culturels entre 2024 et 2026 ou être en activités depuis au moins 2 ans. 

• Avoir son siège social et œuvrer à Gatineau. 

• Avoir comme mission principale la réalisation d’activités de création, de production, de diffusion, 
d’animation, de formation, de mise en valeur ou de conservation dans le domaine des arts, de la 
culture et du patrimoine sur le territoire de la ville de Gatineau. 

 
Un organisme peut déposer au maximum une demande par appel dans laquelle il pourra présenter 
plusieurs propositions d’achat d’équipement. S’il y a plus d’une proposition d’achat, celles-ci devront être 
priorisées par l’organisme dans sa demande. Cette priorisation sera considérée par le comité d’analyse 
pour émettre ses recommandations de soutien.  
 
 
DÉPENSES ADMISSIBLES 

 
Seules les dépenses directement liées à la réalisation du projet sont admissibles : 

• Les frais d’acquisition de l’équipement culturel spécialisé. 

• Les frais d’installation de l’équipement culturel spécialisé et les honoraires professionnels liés aux 
travaux d’installation, s’il y a lieu. L’installation des équipements devra être prévue dans le projet, 
le budget et l’échéancier. Les travaux pourraient nécessiter une approbation préalable de la Ville, 
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si la demande concerne des bâtiments municipaux, auquel cas les frais d’installation et de travaux 
de même que l’installation seraient de la responsabilité de l’organisme. 

• Les frais liés à l’achat d’un logiciel nécessaire au fonctionnement d’un équipement culturel 
spécialisé destiné aux citoyens à condition de ne pas être la seule dépense ou la dépense 
principale du projet. 

• Les frais de transport ou de livraison.  
 
 
DÉPENSES NON-ADMISSIBLES 

 

• Les dépenses encourues avant l’octroi de la subvention. 

• Les frais liés à l’élaboration d’études ou de plans d’affaires. 

• Les frais liés au fonctionnement de l’organisme. 

• Les frais liés à des travaux de construction et/ou d’amélioration ne présentant pas de lien avec 
l’installation des équipements culturels spécialisés acquis dans le cadre du présent appel à projets. 

• Les frais liés aux exclusions tels que précisés dans le lexique (ex. logiciel informatique, ordinateur 
de bureau, matériel de bureautique, équipement de transport, d’entreposage, etc.). 

• Le service de dette et le remboursement d’un emprunt à venir. 

• Les taxes (TPS/TVQ). 
 

Un projet déposé et/ou soutenu dans le cadre du présent appel à projets ne peut être soutenu par un 
autre programme de la Ville de Gatineau ou du MCC. 
 
 
PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

 
Le demandeur doit remplir le formulaire qui inclut les éléments suivants : 

• Titre du projet. 

• Renseignements sur l’organisme (raison sociale, coordonnées, responsable du projet et fonction). 

• Statut juridique de l'organisme et date d'incorporation. 

• Description du projet précisant : 
- Son contexte et ses objectifs.  
- Sa pertinence et sa cohérence avec les objectifs de l’appel à projets. 

• Échéancier de réalisation du projet qui ne doit pas dépasser le 31 décembre 2027. L’échéancier 
doit refléter toutes les étapes nécessaires à la réalisation du projet, incluant l’achat des 
équipements, leur installation et les travaux liés à leur installation, s’il y a lieu.   

• Résultats attendus et retombées escomptées (pertinence de l’achat pour la mission de l’organisme 
et impact sur le milieu culturel gatinois et les citoyens). 

• Démonstration que le logiciel acquis dans le cadre du projet est nécessaire au fonctionnement 
d’un équipement culturel spécialisé destiné aux citoyens, s’il y a lieu. 

• Budget détaillé incluant : 
- Les revenus ainsi que le montant de la subvention demandé. 
- Les dépenses arrimées avec les dépenses admissibles. 
- Les taxes (TPS et TVQ) ne peuvent être comptabilisées dans les coûts. 

 
Il doit également fournir : 

• La résolution, adoptée par le conseil d’administration de l’organisme ou de la coopérative de 
solidarité, autorisant le dépôt d’une demande d’aide financière et la signature du protocole 
d’entente en découlant, s’il y a lieu. 

• Les estimations de prix de d’au moins deux (2) fournisseurs distincts dans le cadre de l’acquisition 
d’équipements culturels spécialisés (deux soumissions, ou devis ou captures d’écran). 

• Tout autre document jugé pertinent. 
 
 
AIDE FINANCIÈRE ET MODALITÉS 

 
L’appel à projets permet le versement d’une aide financière pouvant couvrir jusqu’à 80 % des dépenses 
admissibles liées à la réalisation du projet. Un montant maximal de 40 000 $ peut être attribué par appel 
(une demande par appel maximum).  
 
Montants disponibles :  
Deux appels à projets auront lieu en 2026.  

• Le budget pour l’appel à projets d’avril à mai 2026 est de 200 000 $. 

• Un deuxième appel à projets d’environ 200 000 $ sera lancé à l’automne 2026.  
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Modalités : 

• Une contribution de 20 % du coût total du projet en argent est requise de la part de 
l’organisme. 

• L’attribution de la subvention se fait en deux versements : 
- Un premier versement représentant 75 % de la subvention à la signature du protocole 

d’entente; 
- Un second versement représentant 25 % de la subvention à la réception et sur 

approbation : 
▪ Du rapport final du projet déposé par l’organisme au plus tard deux mois après la 

fin du projet (contenant notamment les résultats du projet, les coûts de réalisation 
accompagné des factures et des preuves de paiement (numérisation recto-verso 
des chèques ou relevé de compte bancaire), les partenaires financiers, etc.); 

▪ Des documents de reddition de compte annuelle de l’organisme (rapport 
d’activités et reddition de compte financière selon les exigences particulières du 
vérificateur général (voir annexe A)). 

• Le seuil minimal du projet d’acquisition est de 5000 $. 

• L’aide financière accordée doit permettre la réalisation du projet d’ici le 31 décembre 2027. 

• L’aide ne peut pas être reconduite. 
 
 
CRITÈRES D’ÉVALUATION DE LA DEMANDE  

 

• Concordance avec les objectifs de l’appel de projets – 20 % 

• Clarté du projet – 20 % 

• Réalisme des prévisions budgétaires – 25 % 

• Réalisme du calendrier de réalisation – 10 % 

• Effet structurant et durable du projet sur l’organisme et le secteur d’intervention culturelle – 25 % 
 
 
DÉPÔT DE LA DEMANDE 

 
La demande d’aide financière NUMÉRISÉE ET SIGNÉE en PDF doit être déposée par courriel à 
animation@gatineau.ca, au plus tard le 27 mai 2026 à 16 h. 
 
Votre demande doit être accompagnée d’une description détaillée du budget du projet ainsi que des 
soumissions reliées à la réalisation du projet.  
 
 
RENSEIGNEMENTS 

 
Service des arts, de la culture et des lettres 
animation@gatineau.ca 
 
 
LEXIQUE 

 
Bien capitalisable 
 
La notion de bien capitalisable intègre l’ensemble des biens durables détenus par l’organisme sur plus d’un 
exercice comptable et qui ne sont pas destinés à la revente. Ces biens représentent des investissements 
engagés afin de développer le potentiel productif de l’organisme.  Ainsi, cela englobe les biens tangibles 
destinés à être utilisés d’une manière durable durant le cycle d’exploitation de l’organisme.  
 
Équipements culturels spécialisés 
(Source : Définitions inspirées du Programme de soutien aux équipements culturels municipaux de la Ville 
de Montréal, décembre 2012) 
Inclut l’achat et la modernisation d’équipement culturel spécialisé, appareil, système technologique et 
leurs accessoires, capitalisables, requis pour soutenir directement et exclusivement des activités 
culturelles de diffusion, de création, de production, de formation, de répétition, de préservation, de 
conservation ou de diffusion patrimoniale et arts visuels ainsi que des activités musicales. N’inclut pas les 
matériaux périssables.  
Exemples d’équipements culturels spécialisés : 

• Pour les expositions: éclairage d’exposition et support, équipements de vidéo, équipements de 
sonorisation, appareils de suspension et de fixation d’œuvres, etc.  

• Pour les spectacles : appareils d’éclairage de scène, équipements de sonorisation, moniteurs, 
caméras de scène, projecteurs, etc.  

mailto:animation@gatineau.ca
mailto:animation@gatineau.ca
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• Pour la muséographie : support et contenant des artefacts, modules interactifs et autres, 
présentés au public suivant un parcours de visite dans les salles d’exposition ou d’interprétation 
du patrimoine, supports et socles comme compléments du mobilier de présentation pour poser, 
suspendre ou fixer une œuvre ou un artefact, etc. 

• Pour la conservation et la préservation (arts visuels, archives, patrimoine) :  armoire et tiroir pour 
conserver les cartes, les plans et les œuvres d'arts, système thermohygrométrique, numériseur 3D 
ou de format non standard, etc.  
 

Exclusions 
(Source : Définitions inspirées du Programme de soutien aux équipements culturels municipaux de la Ville 
de Montréal, décembre 2012) 
 
Exclut l’achat d’équipements ou de mobiliers non spécialisés. La Ville et le MCC se réservent le droit 
d’évaluer la pertinence des projets soumis et d’exclure les équipements, appareils, systèmes 
technologiques et leurs accessoires qui ne sont pas des équipements culturels spécialisés. 
 
Exemples d’exclusions : 

• Équipement ou mobilier pour l’accueil et le contrôle du public : réception, vestiaire, boutique, etc. 

• Équipement ou mobilier adapté à certaines activités ouvertes au public : café, atelier pédagogique, 
salle de documentation, etc. 

• Équipement ou mobilier de confort : bancs, tabourets disposés sur le parcours de visite, etc. 

• Équipement ou mobilier de bureau : logiciel informatique, ordinateur de bureau, matériel de 
bureautique, bureau et plan de travail, sièges, rangement, vestiaires, salle de réunion, etc. 

• Équipement ou mobilier de manutention : desserte et matériel roulant pour la manipulation des 
artefacts et leurs transferts, matériels de manutention et entretien pour accéder au mobilier ou 
équipements divers, échelles, plates-formes, etc. 

• Équipement de transport et d’entreposage : remorques, véhicules, cubes, conteneurs, etc. 



 

 

ANNEXE A  
EXIGENCES PARTICULIÈRES 

 
1. EXIGENCES PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE REDDITION DE COMPTE FINANCIÈRE 

 
L’ORGANISME reconnaît que, conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, toute 
personne morale (ci-après « l’ORGANISME ») qui reçoit une subvention annuelle cumulative d’au 
moins 250 000 $ de la part de la municipalité (ci-après « la VILLE ») est tenue de faire vérifier ses états 
financiers par un expert-comptable reconnu. 

 
En complément, selon la directive municipale interne DI-048 – Reddition financière reliée aux 
subventions municipales, les exigences suivantes s’appliquent en fonction du montant total du 
soutien financier annuel reçu de la VILLE (toutes contributions confondues) : 
 
• De 50 000 $ à moins de 250 000 $ : L’ORGANISME doit produire une mission d’examen de ses 

états financiers, signée et vérifiée par un expert-comptable reconnu. 
• Moins de 50 000 $ : L’ORGANISME doit produire un rapport financier approuvé par son conseil 

d’administration. 
 
L’ORGANISME est tenu de déposer la documentation requise à LA VILLE au plus tard 90 jours après la 
fin de son exercice financier. Dans tous les cas, l’année financière de référence est l’année civile. 
 

 Documents à remettre à LA VILLE par L’ORGANISME 90 jours après la fin de son année financière 

Bilan financier annuel de l’ensemble des activités de L’ORGANISME 
La comptabilité des activités de L’ORGANISME doit être ventilée par projet, si L’ORGANISME reçoit, en plus 
de son fonctionnement, une contribution financière pour un ou des projets. 
 
Si L’ORGANISME est tenu de produire une mission d’examen ou des états financiers, cette ventilation par 
projet doit être signée et vérifiée par un expert‐comptable d’une corporation (c.p.a. ou équivalent) 
reconnue en vertu du Code des professions. 
 
Le cumul des subventions de LA VILLE reçues par L’ORGANISME doit se faire selon la date d’émission du 
chèque émis par LA VILLE. 

Seuil de reddition 
de compte 

Niveau de bilan financier annuel requis 

Cumul du soutien 
financier municipal 
de 250 000 $ et plus 

États financiers signés et vérifiés par un expert‐comptable d’une corporation (c.p.a. 
ou équivalent) reconnue en vertu du Code des professions – Lorsque le soutien de 
LA VILLE en argent pour L’ORGANISME est d’une valeur de 250 000 $ et plus pour 
la période couvrant l’année financière de L’ORGANISME (exigence de la Loi sur les 
cités et villes). 

Cumul du soutien 
financier municipal 
de 50 000 $ à moins 
de 250 000 $ 

Mission d’examen signée et vérifiée par un expert‐comptable d’une corporation 
(c.p.a. ou équivalent) reconnue en vertu du Code des professions – Lorsque le 
soutien de LA VILLE en argent pour L’ORGANISME est d’une valeur de 50 000 $ à 
moins de 250 000 $ pour la période couvrant l’année financière de L’ORGANISME. 

Cumul du soutien 
financier municipal 
de moins de 50 000 $ 

Rapport financier approuvé par le conseil d’administration de L’ORGANISME 
démontrant les actifs et les passifs – Lorsque le soutien de LA VILLE en argent pour 
L’ORGANISME est d’une valeur de moins de 50 000 $ pour la période couvrant 
l’année financière de L’ORGANISME. 
Pour les organismes devant produire seulement un bilan financier approuvé par 
le conseil d’administration, ceux-ci peuvent présenter les informations financières 
selon l’annexe « C ». 

  
 
2. TRANSACTIONS ENTRE APPARENTÉS  

 
2.1 L’ORGANISME s’engage à dévoiler à LA VILLE toute transaction avec un fournisseur de biens et 

services qui est une personne apparentée, ce qui comprend également son nom légal ainsi que 
son numéro d’entreprise du Québec. Les apparentés des organismes comprennent, notamment, 
mais non limitativement; 

 
2.1.1  une entité qui, directement ou indirectement, par le biais d’un ou de plusieurs 

intermédiaires, contrôle L’ORGANISME, est contrôlée par L’ORGANISME ou est soumise 
avec ce dernier à un contrôle commun;  

 
2.1.2 une personne qui, directement ou indirectement, par le biais d’un ou plusieurs 

intermédiaires, contrôle L’ORGANISME;  
 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/C-19?langCont=fr#se:107_9


 

 

2.1.3 une personne qui, directement ou indirectement, est soumise à une influence notable 
de la part de L’ORGANISME, a une influence notable sur celui-ci ou est soumise, avec 
celui-ci, à une influence notable commune;  

 
2.1.4 un autre organisme qui détient un intérêt économique dans L’ORGANISME, ou dans 

lequel ce dernier détient un intérêt économique;  
 

2.1.5 les membres de la direction, c’est-à-dire toute personne qui a le pouvoir et la 
responsabilité de planifier, de diriger et de contrôler les activités de L’ORGANISME (les 
membres de la direction comprennent les administrateurs, les dirigeants et toute autre 
personne assumant une fonction au sein de la direction générale);  

 
2.1.6 une personne qui exerce une influence notable ou un contrôle conjoint sur 

L’ORGANISME;  
 

2.1.7 les membres de la famille immédiate des personnes décrites aux alinéas 2.1.2, 2.1.5 et 
2.1.6 (les membres de la famille immédiate comprennent le conjoint d’une personne et 
les personnes qui sont à la charge soit de la personne décrite, soit du conjoint de cette 
personne);  

 
2.1.8 l’autre partie, lorsqu’il existe un contrat de gestion ou une autorité administrative 

quelconque et que L’ORGANISME est soit L’ORGANISME gestionnaire, soit 
L’ORGANISME géré;  

 
2.1.9 toute partie soumise au contrôle conjoint exercé entre autres par L’ORGANISME (une 

partie soumise à un contrôle conjoint s’apparente à chacun des co-entrepreneurs qui 
participent au contrôle conjoint. Toutefois, les co-entrepreneurs eux-mêmes ne 
s’apparentent pas les uns aux autres du seul fait qu’ils participent au contrôle conjoint).  

 
2.2 Toutes les transactions avec des personnes apparentées devront être documentées par contrat 

ou par entente écrite et être établies selon des conditions et à des coûts qui sont comparables 
à ceux qui auraient cours avec une tierce partie. Le coût d’un bien acquis d’un fournisseur qui, 
de l’avis de LA VILLE, est un apparenté de L’ORGANISME pourrait être considéré à son coût 
d’acquisition par le fournisseur, pourvu que ce coût d’acquisition ne dépasse pas la juste valeur 
marchande. L’ORGANISME doit veiller à ce que LA VILLE ait accès aux documents pertinents du 
fournisseur de biens et de services pour vérifier les coûts déclarés par L’ORGANISME. Dans le 
cas d’un refus de fournir l’accès à ces documents, LA VILLE pourrait ne pas tenir compte de ces 
coûts.  

 
 

2.3 L’ORGANISME doit, pour toute la durée de ce protocole d’entente :  
 

2.3.1 Maintenir des contrôles internes permettant d’identifier les personnes ou entités avec 
des liens de dépendance ainsi que toute transaction avec un fournisseur de biens et 
services qui est aussi une personne apparentée.  

 
2.3.2 Mettre en place et maintenir un code d’éthique et le remettre à LA VILLE. Toute situation 

qui dérogerait au code d’éthique de L’ORGANISME doit être déclarée immédiatement 
au représentant de LA VILLE (s’applique aux organismes ayant reçu un cumul de 
subventions de la Ville de 100 000$ et plus durant l’année financière précédant la 
demande de soutien). 

 

 
 


